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Introduction 

QUARON a été créé en 1925 à Rennes sous le nom de Langlois Chimie et est devenue un leader 
dans la distribution de produits chimiques de haute qualité en France. Les 7 sites SEVESO de 
distribution confèrent une couverture nationale, complétée par une activité à l’export. QUARON 
S.A.S est détenu depuis 2011 par le distributeur de produits chimiques allemand STOCKMEIER. 

 

Dans le cadre de ses activités, QUARON souhaite créer un site de stockage et distribution de 
produits chimiques, sur la commune de l’Hôpital (57 490), au sein de la plateforme Chemesis de 
Carling-Saint-Avold. 

 

Afin de répondre aux exigences réglementaires, QUARON a déposé un Dossier de Demande 
d’Autorisation Environnementale. 

 

La DREAL a saisi la Mission régionale d’Autorité environnementale Grand Est qui a émis 
un avis délibéré en date du 17 mars 2022. 

 

Le présent document constitue le mémoire en réponse à cet avis. 

 

Chaque recommandation issue de l’avis est reprise l’une après l’autre en bleu en les numérotant. 
Puis la réponse de QUARON est formulée. 
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1. Recommandation 1 

L’Ae recommande au pétitionnaire, pour la bonne information du public, de limiter la protection 

des informations aux seuls éléments mentionnés dans les dispositions ministérielles et de 

présenter dans le document public les informations non visées par ces mêmes dispositions, 

notamment la description des phénomènes dangereux et de leurs effets. 

 

L’instruction ministérielle du 6 novembre 2017 relative à la mise à disposition et aux conditions 
d’accès des informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de 
malveillance dans les installations classées pour la protection de l’environnement précise les 
informations non confidentielles utiles pour l’information du public pouvant être diffusées. 

Il y est notamment précisé que pour les établissements Seveso seuil haut, la description générale 
des scénarios d’accidents majeurs est obligatoire au titre de la directive Seveso III mais qu’elle 
doit néanmoins rester générale. La description détaillée des scénarios est considérée comme 
une information consultable selon des modalités adaptées et contrôlées. 

 

C’est dans ce contexte réglementaire que les scénarios d’accident ont été présentés de façon 
générale mais non détaillée dans le tableau 17 de l’étude de dangers. 

 

15 Evénements Redoutés Centraux ont été étudiés ; il s’agit de : 

- Perte de confinement au niveau de la zone de dépotage de chimie organique 

- Explosion du camion-citerne pris dans un incendie 

- Explosion du ciel gazeux du camion-citerne 

- Perte de confinement dans l’atelier de conditionnement de chimie organique 

- Perte de confinement au niveau de la zone de dépotage de chimie minérale 

- Mélange de produits incompatibles au niveau des cuves de stockage 

- Perte de confinement dans une rétention de la chimie minérale 

- Perte de confinement d’une canalisation de transfert vers le conditionnement 

- Perte de confinement d’un contenant dans l’atelier de conditionnement 

- Feu sur une zone de stockage d’emballages vides 

- Perte de confinement d’un contenant conditionné de produit de la chimie minérale 

- Départ de feu dans le magasin de produits inflammables conditionnés 

- Feu dans le magasin de stockage général 

- Perte de confinement de produit conditionné au niveau d’une zone de préparation de 
commandes 

- Départ de feu au niveau d’un camion d’expédition 

 

Ces Evénements Redoutés Centraux génèrent des phénomènes dangereux selon la nature des 
produits mis en jeu ; il peut s’agir d’effets thermiques dans le cas de feux ; d’effets de surpression 
dans le cas d’explosion ou encore d’effets toxiques dans le cas de dispersion de produits toxiques 
pour la vie humaine. 

 

L’étude des phénomènes dangereux conclue que :  

- Trois phénomènes dangereux génèrent un impact sur les populations 

- Neuf phénomènes dangereux génèrent uniquement un impact sur les terrains de TPF. 
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Parmi les 3 phénomènes dangereux générant un impact sur les populations, 1 phénomène 
dangereux est proposé à l’exclusion conformément à la réglementation en vigueur (probabilité 
rendue extrêmement faible). 

Au final, deux phénomènes dangereux liés à une dispersion de produit toxique peuvent impacter 
les populations. Cependant, aucune habitation n’est impactée ; seule une partie de la route de 
Sarrelouis et une petite partie des terrains au Nord sont concernées par des effets irréversibles 
toxiques. 

 

Les cartographies représentant les enveloppes des effets toxiques sont présentées au niveau de 
la réponse aux recommandations 28/29/35. 
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2. Recommandation 2 

Pour la bonne information du public, l’Ae recommande au pétitionnaire d’insérer dans le dossier 

public un plan masse permettant de mieux positionner le site dans son environnement urbain. 

 

L’instruction ministérielle du 6 novembre 2017 précise les informations non confidentielles utiles 
pour l’information du public pouvant être diffusées à savoir les cartes, photos ou plans des abords 
du site. L’instruction précise également les précautions devant toutefois être prises : 

- la zone concernant le site doit être masquée, 

- les installations industrielles ne doivent pas apparaître sur ces photos. 

 

C’est dans ce contexte réglementaire que le plan de masse fourni dans le cadre de la version 
publique du dossier est volontairement simplifié. Un dossier graphique complet est présent dans 
la version confidentielle. 

Cependant, tout au long du dossier et notamment dans le cadre de l’étude d’impact et la 
présentation des enjeux, le site est positionné dans son environnement urbain comme le montre 
les extraits ci-dessous : 
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Figure 1 [chapitre 2.5.1 de l’étude d’impact] : Localisation des zones d’habitation dense à proximité de la plateforme (Source : Géoportail) 
– site en vert, enclerclé en noir 
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Figure 2 [paragraphe 2.1.1 de l’étude d’impact] : Emplacement du site par rapport à la plateforme (en rouge : plateforme de Carling, en 
vert : site de QUARON, en noir : limites des communes de L’Hôpital, Carling et Saint-Avold) 
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Figure 3 [paragraphe 2.5.3 de l’étude d’impact] : Localisation des industriels de la plateforme de Carling-Saint-Avold (Source : Extrait Plan 
de vulnérabilité, TOTAL) 
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Figure 4 [paragraphe 2.5.2 de l’étude d’impact] : Localisation des établissements sensibles dans les environs de la plateforme 
(Source : Géoportail) 
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Figure 5 [paragraphe 2.5.5.1 de l’étude dimpact] : Localisation des axes 
routiers principaux (Source : Google Maps) 

 

 

Figure 6 [paragraphe 2.5.5.2 de l’étude dimpact] : Voies 
ferrées au droit et aux environs de la plateforme de Carling 

(Source : Géoportail) 
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3. Recommandation 3 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser la quote-part de chaque catégorie d’usages de 

l’eau sur son site et d’expliquer pourquoi il ne recourt pas à la production d’eau déminéralisée 

déjà en place sur la plateforme industrielle. 

 

Sur la base des 10 000 m3 / an annoncés dans le dossier (estimation majorante), la quote-part de 
chaque catégorie d’usage est la suivante :  

 

Type Volume m3/an 

Eau sanitaire (eau vanne) 1 000 

Eau adoucie 

(dilution de soude et mise au titre chimie minérale) 
7 500 

Eau déminéralisée 1 000 

Eau de lavage 500 

TOTAL 10 000 

 

Il est considéré que la production d’eau déminéralisée est réalisée sur le site de QUARON, mais 
le recourt au dispositif présent sur la plateforme n’est pas exclu et fera l’objet d’une étude 
technico-économique. 
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4. Recommandation 4 

L’Ae recommande au pétitionnaire de présenter les caractéristiques constructives de son projet. 

 

L’ensemble des dispositions constructives est précisé dans le permis de construire, en cours de 
réalisation.  

De manière générale, les installations respecteront la réglementation en vigueur. 

Les éléments nécessaires à la compréhension du dossier d’autorisation environnementale sont 
fournis dans : 

- la partie étude d’impact, comme par exemple, le plan des façades et les coupes présenté 
en annexe 9 et fournissant les dispositions constructives des bâtiments 

- la partie étude de dangers à savoir les caractéristiques Coupe-Feu des murs des 
magasins  

 

5. Recommandation 5 

L’Ae recommande au pétitionnaire de s’assurer de la bonne appréciation des impacts pour les 

éventuelles autres demandes nécessaires de son projet, par exemple, lors de la demande de 

permis de construire. 

L’Ae rappelle par ailleurs qu’une mise à jour de l’étude d’impact en vue d’une demande 

d’autorisation ultérieure (permis de construire par exemple) peut nécessiter une nouvelle saisine 

de l’Ae. 

 

Comme le permet la réglementation, le permis de construire du projet QUARON fait l’objet d’une 
procédure indépendante, menée en parallèle de l’autorisation environnementale. Le permis de 
construire sera fidèle au dossier environnemental déposé. 
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6. Recommandations 6/7/8 

Recommandation 6 : L’Ae regrette que, malgré les contraintes apportées par une implantation au 

cœur de la plateforme chimique, une implantation plus éloignée des zones habitées n’ait pas été 

envisagée. 

 

Recommandation 7 : L’Ae rappelle que l’étude d’impact doit présenter l’analyse des scénarios 

alternatifs préalablement étudiés ayant conduit au choix du projet. 

 

Recommandation 8 : L’Ae recommande au pétitionnaire de présenter une étude des solutions 

alternatives complète (choix du site au sein de la plate-forme Chemesis, implantation au sein du 

site et options technologiques) et un bilan permettant de conclure que la solution retenue est celle 

de moindre impact environnemental. 

 

L’activité de QUARON, compte tenu de la nature des produits mis en œuvre génère un 
classement SEVESO. 

Aussi, QUARON souhaitant pouvoir rayonner depuis le Nord-Est s’est orienté pour une 
implantation sur une plateforme économique : 

- sur laquelle des entreprises à forte culture du risque technologique se développent en 
synergie 

- avec une maitrise de l’urbanisation existante et ce afin d’être en cohérence avec 
l’aménagement du territoire. 

 

Ainsi, comme le prévoit la circulaire du 25/06/13 relative au traitement des plates-formes 
économiques dans le cadre des Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT), la 
« zone dite grisée » du PPRT autorise les extensions ou nouvelles implantations sous réserve de 
prendre des dispositions visant à protéger les postes de travail permanents des opérateurs contre 
les accidents pouvant survenir sur la plate-forme tels qu’ils ont été identifiés pour l’élaboration du 
PPRT. 

 

C’est dans ce contexte que QUARON a étudié plusieurs implantations au sein de la zone grisée 
de la plateforme Chemesis (en termes d’avantages/inconvénients) et notamment : 

- au sein du périmètre clos et en zone grisée de la plateforme Chemesis d’une part  

- et hors du périmètre clos de la plateforme d’autre part. 

 

Ces points sont respectivement présentés aux paragraphes 3.1.3.1 et 3.1.3.2 de l’étude d’impact 
et sont rappelés ci-dessous : 

 

Dans le périmètre clos et en zone grisée : 

 Avantages 

 Implantation plus centrale et plus éloignée des zones urbanisées 

 Inconvénients 

 L'activité logistique de Quaron impose des départs de camions de livraison, tôt le matin, 
hors horaires du contrôle d'accès de la plateforme Chemesis 

 Peu de terrains sont à la fois libres ET ont fait l'objet d'une étude de l'état du sol, sous-
sol et nappe et de travaux de dépollution si nécessaire. 

 Contraintes liées au PPRT et zones de danger 



 

  Réf. : 010496-200-DE001-A 

Page 17/41 

 

Les parcelles dans le périmètre clos sont classées en zone grisée suivant le PPRT avec 
les contraintes d’implantation assimilables suivantes : 

 Adhésion à la plateforme économique  

 La conception des bâtiments et/ou des mesures organisationnelles doivent 
assurer la protection des postes de travail permanents des opérateurs contre les 
effets accidentels identifiés (pour des zones de type R1a, R1b et R1c, R2, ra, rb) 

 L'activité des opérateurs Quaron se déroulant en grande majorité à l'extérieur : 
dépotage de citernes de vrac liquide, déchargement de camions de produits 
conditionnés, préparation et chargement de camions de livraison …  il est donc 
impossible d'assurer une protection efficace notamment pour les événements 
accidentels à cinétique très rapide, de type explosion et effets thermiques lié au 
boule de feu. 

 

➔ Les règles d'aménagement dans le périmètre clos sont donc 
incompatibles avec les activités de Quaron 

 

Hors périmètre clos 

 Avantages 

 Contraintes liées au PPRT et zones de danger : 

 Les parcelles de cette zone sont classées en zone grisée suivant le PPRT : les 
implantations nouvelles d'installations classées aux ICPE sont autorisées avec les 
conditions suivantes : 

 Adhésion à la plateforme économique  

 Mise en œuvre de dispositions nécessaires (dispositions constructives et/ou 
mesures organisationnelles) visant à protéger les postes de travail permanents 
des opérateurs pour des zones B ou b (moins contraignantes au niveau des zones 
concernées)  

 La gestion des départs de camions de livraison est hors contraintes des horaires du 
contrôle d'accès à la plateforme Chemesis 

 Même hors périmètre clos, Quaron étant adhérent de la plateforme économique pourra 
bénéficier des synergies liées à celles-ci (cf. § ci-dessus : mutualisation) 

 Inconvénient 

 Implantation plus proche des zones urbanisées 

 

➔ Compte tenu de ces éléments, c’est cette zone grisée du PPRT qui a été 
retenue  
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7. Recommandation 9 

L’Ae recommande au pétitionnaire de : 

- présenter la mise en regard de son projet aux meilleurs standards technologiques en 

matière de performance énergétique et plus largement environnementale adaptée aux 

dimensions de son projet ; 

- compléter son dossier par un bilan des émissions de GES qui s’appuie sur une analyse 

du cycle de vie des composants de son projet (y compris en matière de trafic routier en 

tenant compte des distances parcourues) et de proposer des mesures de compensation 

si possible locales. 

L’Ae relève à cet effet la publication récente d’un guide ministériel sur la prise en compte des 

émissions de gaz à effet de serre dans les études d’impact. 

 

Pour une activité industrielle, le site de Carling est petit consommateur d’énergie ; en effet, dans 
le cadre des activités projetées par QUARON, l’unique source d’émission de Gaz à effets de serre 
est liée au trafic de poids lourds et de véhicules légers. En effet, il n’y a pas d’activité de process 
et il n’est pas prévu de chauffer les ateliers. Seuls, les secteurs administratifs et les bureaux 
seront chauffés par énergie électrique. Par ailleurs, les réservoirs seront situés sur des 
plateformes afin de favoriser les transferts gravitaires limitant ainsi les consommations d’énergie 
(pompes). Par conséquent, les mesures pouvant être mises en place afin d’augmenter sa 
performance énergétique sont déjà envisagées dans le cadre du projet. 

 

Par ailleurs, QUARON réalise un bilan GES sur ses sites existants et étendra cette démarche au 
site de Carling dès son démarrage.  

 

Enfin, QUARON a bien pris note de la publication récente du guide ministériel sur la prise en 
compte des émissions de gaz à effet de serre dans les études d’impact. Ce guide datant de février 
2022 n’a pas pu être pris en compte car le dépôt du dossier de QUARON auprès de 
l’Administration date de septembre 2021. 

 

 

8. Recommandation 10 

L’Ae recommande à Quaron de compléter son dossier par la mise à jour de l’Analyse Résiduelle 

des Risques en prenant en considération l’aménagement futur du site. 

 

Les seuls locaux pouvant recevoir du personnel à occupation permanente et pour lesquels un 
risque lié à la pollution des sols pourrait exister sont les bureaux. 

Conformément aux recommandations de l’Analyse Résiduelle des Risques intégrée au dossier, 
le projet prévoit la réalisation d’un vide sanitaire permettant de s’affranchir des risques résiduels 
pour les bureaux, recevant du personnel. Aussi, QUARON respectera l’Analyse Résiduelle des 
Risques présentée dans l’étude d’impact au paragraphe 2.2.4.5 (page 32/288). Cette dernière ne 
nécessite pas de révision. 
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9. Recommandation 11 

L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son dossier en précisant les mesures de 

protection des riverains lors des travaux de terrassement. 

 

Le site retenu a fait l’objet d’une dépollution par TOTAL. Le rapport de dépollution est présenté 
en annexe de l’étude d’impact. Le chapitre 2.2.4.2 de l’étude d’impact détaille les investigations 
et réhabilitations des sols réalisés. Un volume total de 10 333 m3 de terres a été excavé dont 
5 444 m3 de terres impactées. 

Dans le cadre du projet, peu de terrassements sont prévus ; il s’agit des fondations sous 
charpentes et de la fouille pour les cuves enterrées. 

A titre de précaution, un bureau d’études spécialiste en sites et sols pollués sera missionné et 
des échantillonnages de sols seront réalisés dans le cadre de la fouille pour les cuves enterrées 
afin de s’assurer que les terres ne sont pas polluées. Le futur usage des terres sera déterminé 
selon les résultats d’analyses. 

10. Recommandation 12 

Concernant la situation future, il est prévu la mise en place de dispositifs de puisards, de 

rétentions d’eau et l’imperméabilisation de surfaces. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de présenter les modalités de la surveillance périodique de 

l’étanchéité de ces dispositifs. 

 

Concernant les rétentions, QUARON respectera, comme sur ses autres sites, l’Arrêté du 4 
octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation qui précise dans son article 25 
que : « L'exploitant veille au bon état des rétentions. Il veille également à ce que les volumes 
potentiels de rétention restent disponibles en permanence ». 

 

Concernant les puisards et conformément à l’étude de dangers, une procédure de suivi de 
l’ensemble du système de collecte permettra de s’assurer du maintien dans temps de l’ensemble 
des équipements : 

- contrôle des grilles au niveau des avaloirs (contrôle visuel simple à chaque utilisation du 
poste, et approfondi annuellement) 

- contrôle du non colmatage des canalisations (contrôle annuel) 

- contrôle de l’état général du puisard : effritement du revêtement … (contrôle annuel) 

- contrôle / inspection de la cuve enterrée (contrôle du volume disponible à chaque 
utilisation et contrôle approfondi annuel des dispositifs de mesure) 

Les fréquences des contrôles sont en adéquation avec la cinétique d’évolution d’une dégradation 
du système. 

 

Concernant les voieries, un suivi classique relatif à ce type d’équipements sera mis en place. 

 

Concernant les canalisations enterrées, une surveillance par caméra sera réalisée régulièrement. 
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11. Recommandation 13 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser le réseau piézométrique en place et d'expliquer 

en quoi il est pertinent pour la surveillance d’une éventuelle contamination depuis ses activités. 

 

Le paragraphe 2.2.4.6.2 présente le réseau de surveillance de piézomètres au droit de la 
plateforme. 

Ainsi, la surveillance des eaux souterraines est assurée à partir d’un réseau de 58 ouvrages de 
surveillance (puits de pompage et piézomètres). 

 

La qualité des eaux souterraines au droit de la zone d’implantation du projet peut être caractérisée 
par les piézomètres MW20 et F10 (implanté à l’ouest du MW20) en amont et F231 en aval, ainsi 
que par le piézomètre MW21b situé au droit de la zone d’implantation. 

 

 

 

Aussi, QUARON maintiendra la surveillance actuelle réalisée par TPF en réalisant 2 fois par an 
les mesures sur ces ouvrages à travers une convention avec TPF. Cette surveillance permettra 
de s’assurer que QUARON n’est pas à l’origine d’une pollution de la nappe malgré l’ensemble 
des mesures de prévention mises en place au niveau des sols. 

Les paramètres contrôlés seront ceux habituellement contrôlés par TPF sur l’ensemble de la 
plateforme (HCT, HAP, BTEX, composés azotés, cyanures, COHV, métaux etc.). En effet, ils 
couvrent très largement et vont même bien au-delà des surveillances de la qualité des eaux 
souterraines associées aux produits et activités de QUARON. Seul, le paramètre suivant en lien 
avec l’activité de QUARON sera également contrôlé : pH (car actuellement non surveillé), comme 
mentionné au paragraphe 4.2.3.2.3 (modalités de surveillance) de l’étude d’impact. 
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12. Recommandation 14 

L’Ae recommande au pétitionnaire Quaron de préciser : 

- la nature des responsabilités respectives de l’ancien et du nouvel exploitant sur la 

dépollution ; 

- le confinement de la nappe située sous ses futures installations sur le long terme. 

L’Ae rappelle par ailleurs et pour la bonne information du pétitionnaire qu’elle a publié dans son 

document « les points de vue de la MRAe Grand Est » un point de vue spécifique sur la gestion 

de l’eau sur la plateforme chimique de Carling et dans le cadre de sa reconversion. 

 

Le terrain, d’une surface de 3 hectares fera l’objet d’un contrat de location de type prêt à usage 
sur 30 ans (tacitement reconductible pour 30 ans supplémentaires) entre TOTAL et QUARON. 

L’article 12 du contrat de location précise les responsabilités du Prêteur (TOTAL) et de 
l’Emprunteur (QUARON) relatives à l’état du sol et du sous-sol. 

 

Il est par ailleurs rappelé que la pollution des eaux souterraines est circonscrite sous la plateforme 
par la création d’un « cône piézométrique » ou « piège hydraulique ». Le maintien dans le temps 
de ce creux prévient la migration de la pollution à l’extérieur du périmètre de la plateforme. Pour 
cela, différents arrêtés imposent aux principaux industriels de la plateforme de : 

 Prendre les mesures nécessaires afin d'éviter la diffusion de la pollution constatée au droit 
de leur site vers des zones non contaminées à ce jour, 

 Assurer un suivi de la qualité des eaux souterraines permettant de s'assurer de l'efficacité du 
maintien de l'extension de la pollution. Le contrôle analytique trimestriel et les campagnes de 
mesures piézométriques semestrielles sont systématiquement transmis à la DREAL. 

 

13. Recommandation 15 

L’Ae recommande au pétitionnaire de présenter les caractéristiques de son installation 

d’assainissement des eaux usées sanitaires et la compatibilité avec celles du sol. À défaut, elle 

recommande au pétitionnaire d’étudier et présenter dans son dossier un raccordement à un 

réseau d’assainissement existant et disposant d’une capacité résiduelle suffisante pour traiter 

ces effluents. 

 

Aucun réseau de collecte collectif des eaux usées ne passant rue de Sarrelouis ou rue de Metz, 
le site sera équipé d'un dispositif d'assainissement non collectif (autonome) conforme au 
Document Technique Unifié DTU 64.1 - Dispositifs d’assainissement non collectif (dit autonome) 
pour les maisons d’habitation individuelle jusqu’à 20 pièces principales. 
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14. Recommandation 16 

L’Ae signale que les rejets d’eaux issues du traitement de déminéralisation et d’adoucissement 
de l’eau ne sont pas présentés. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser les volumes concernés et le mode de traitement 

de ces rejets. 

 

Les rejets d’eaux issues du traitement de déminéralisation et d’adoucissement seront collectés 
au niveau des eaux industrielles et feront, par conséquent, l’objet d’une rectification de pH avant 
d’être envoyés par camions vers la STB de Chemesis. Dans le cas où les analyses en sortie de 
la rectification ne sont pas conformes aux prescriptions de la station de traitement, les effluents 
seront pompés et évacués vers une filière de traitement appropriée. 

 

Les volumes produits d’eaux adoucie et déminéralisée sont précisés au niveau de la 
recommandation 3. 

 

15. Recommandation 17 

Bien que la part des eaux pluviales provenant de Quaron et déversées dans la station STF de 
Arkema soit très faible, l’Ae rappelle que les modalités de gestion des eaux pluviales ont été 
précisées pour la région Grand Est dans un guide. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de présenter les atouts et inconvénients de la solution 

envisagée et de la comparer aux modalités de gestion des eaux pluviales du guide de la région 

Grand Est.  

 

QUARON estime sa « production » d’eaux pluviales à environ 13 262 m3 par an, soit 36 m3 par 
jour en moyenne (hypothèse de pluviométrie moyenne de 757,8 mm et surface imperméabilisée 
d’environ 17 500 m²). 
 

Les eaux pluviales des voies de circulation, des zones de stockage non-couvertes, des parkings 
Poids Lourds et Véhicules Légers seront collectées par un réseau enterré gravitaire et envoyées 
vers la STF Chemesis après séparation dans un décanteur/séparateur et vérification du pH. 

Les eaux pluviales de toitures seront collectées par un réseau enterré gravitaire séparatif avant 
rejet gravitaire vers la STF Chemesis. 

Les eaux en sortie de la STF Chemesis sont rejetées dans le milieu naturel (Merle). 

 

Le guide de la gestion des eaux pluviales Grand Est préconise de gérer la pluie au plus près d’où 
elle tombe au sein du projet, de procéder a minima à l’infiltration et/ou réutilisation systématique 
des petites pluies, en privilégiant dans cet ordre :  

- l’infiltration dans le sol (et la réutilisation) ; 

- le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ; 

- le raccordement à un réseau pluvial existant, voire en dernier recours vers un réseau 
unitaire, sous réserve de la démonstration de la capacité du système d’assainissement 
accompagné de l’accord du gestionnaire du réseau 

Au regard de la configuration du site et de la gestion éventuelle des eaux d’extinction en cas 
d’incendie, l’infiltration directe n’a pas été retenue. 



 

  Réf. : 010496-200-DE001-A 

Page 23/41 

 

Le raccordement à la STF garantit le traitement des eaux pluviales et son envoi vers le réseau 
hydraulique superficiel (préconisations 3 et 2 du guide). La capacité de traitement de la STF a 
été validée par ARKEMA. 

 

16. Recommandation 18 

L’Ae recommande au pétitionnaire de proposer les modalités de surveillance de ses rejets aqueux 

en termes de paramètres analysés et de fréquence, pour l’ensemble des substances stockées 

sur le site. 

L’Ae recommande à l’inspection des installations classées dans ses propositions et au préfet 

dans ses prescriptions, la réalisation, dès la mise en service, d’une analyse de la qualité des 

effluents collectés avant rejet, pour l’ensemble des substances stockées sur le site par le 

pétitionnaire, dans les différentes installations de traitement ARKEMA. 

 

Dans le cadre du projet : 

- les eaux industrielles (issues des pôles acides et bases et ayant préalablement subi une 
rectification de pH) seront envoyées à la station de traitement biologique par camions puis 
vers la station de traitement finale de la société ARKEMA (STF). 

- les eaux pluviales seront envoyées à la station de traitement finale de la société ARKEMA 
(STF), après passage par un séparateur d’hydrocarbures. 

Pour rappel, la société ARKEMA confirme que les capacités actuelles de la STF sont en mesure 
d’accueillir les effluents supplémentaires du site en projet sans altérer leurs performances. Les 
effluents issus de la STF seront ensuite rejetés dans la masse d’eau « Rosselle 2 ». 

 

Il n’est pas attendu, en situation normale d’exploitation le rejet d’autres produits vers le milieu 
naturel. 

 

Ainsi, les modalités de surveillance seront conformes à l’arrêté du 2 février 1998 et à l’expérience 
de QUARON sur ses autres sites. 

 

La convention entre ARKEMA et QUARON précisera les paramètres à contrôler avant envoi à la 
STB. 
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17. Recommandation 19 

L’étude d’impact indique qu’aucune des substances susceptibles d’être présentes au niveau des 

émissions ne dispose de mention de danger (anciennement dénommée « phrase de risque ») 

impliquant des prescriptions particulières de surveillance des rejets. 

L’Ae s’interroge sur la cohérence de cette information avec les éléments présentés dans l’étude 

de dangers où il est précisé que des substances cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques 

seront susceptibles d’être présentes sur le site. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son étude d’impact par la présentation : 

- des caractéristiques cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques des substances 

susceptibles d’être stockées sur son site ; 

- des modalités de surveillance en termes de fréquence et de valeurs limites réglementaires 

et celles permises par les installations d’épuration des effluents atmosphériques 

 

QUARON : 

- ne stocke aucun produit CMR (Cancérogène, Mutagène et Reprotoxique) au niveau des 
cuves de chimie minérale et des cuves de chimie organique 

- ne reconditionne aucun produit CMR au niveau des ateliers 

C’est pour cette raison qu’aucun produit CMR n’apparaît au niveau des émissions dans l’air de 
l’étude d’impact et de l’évaluation des risques sanitaires. 

 

Les seuls produits CMR pouvant être présents sur le site QUARON sont des produits stockés en 
emballages d'origine fermé. 

C’est pour cette raison qu’il est fait mention à des produits CMR au niveau de l’étude de dangers 
et aux mesures à prendre pour le personnel. 

 

Les deux informations ne sont par conséquent pas incohérentes. 
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18. Recommandation 20 

L’Ae recommande : 

- la mise en œuvre d’une surveillance des rejets avec une recherche analytique de 

l’ensemble des substances stockées sur le site et susceptibles d’être émises dès la mise 

en service des installations portant sur les concentrations émises et sur le flux total ; 

- la mise à jour de l’ERS en cas de dépassement des hypothèses prises en considération 

dans l’évaluation des risques sanitaires. 

 

L’évaluation des Risques Sanitaires identifie l’ensemble des substances pouvant être émises 
dans l’air par les activités de QUARON au niveau des cuves de stockages et des ateliers de 
conditionnement. 

 

Les produits non pris en compte dans l’Evaluation des Risques Sanitaires sont stockés sur le site 
de QUARON dans leurs emballages d'origine et fermés sans aucune manipulation. Ils ne 
génèrent donc pas d’émissions atmosphériques et n’entrent donc pas en compte dans les 
hypothèses de l’Evaluation des Risques Sanitaires. 

 

Concernant les Composés Organiques Volatils (COV), QUARON respectera l’Arrêté du 2 février 
1998 en termes de surveillance et s’assurera annuellement que le flux de 2 kg/h (n’imposant 
aucune Valeur Limite d’Emission) n’est pas dépassé. 

 

Concernant les émissions au niveau de la chimie minérale, QUARON s’assurera annuellement 
que la Valeur Limite d’Emission de 50 mg/m3 pour l’acide chlorhydrique, l’acide nitrique, l’acide 
acétique et le bisulfite de sodium est respectée. 

 

19. Recommandation 21 

L’Ae recommande au pétitionnaire de solliciter auprès du préfet son inclusion dans le périmètre 

de cette commission de suivi de site (CSS).  

 

QUARON participe d’ores et déjà à la Commission de Suivi de Site (CSS). 

QUARON sollicitera officiellement le préfet afin d’être intégré dans cette commission. 

 

  



 

  Réf. : 010496-200-DE001-A 

Page 26/41 

 

20. Recommandation 22 

L’Ae recommande : 

- la mise en cohérence de son dossier sur l’éloignement des riverains de son site ; 

- la proposition de mesures d’évitement ou de réduction de l’exposition des riverains aux 

nuisances sonores ; 

- la réalisation de mesures dès la mise en service des installations et en particulier entre 

5h et 7 h du matin. 

 

En préambule, il est rappelé que les accès initiaux au site étaient prévus rue de Sarrelouis et que 
QUARON a écarté cette hypothèse à cause des nuisances pouvant être générées sur les 
populations à proximité. Ces accès sont conservés uniquement pour les secours en cas de 
besoin. 

 

L’accès principal du site sera localisé au Sud-Ouest du site de QUARON.  

La CASAS (Communauté d’Agglomération Saint-Avold Synergie) va implanter, à l’intersection de 
la rue de Metz et de la route D26D, un feu tricolore. Cette organisation permet de : 

 Sécuriser l’accès des véhicules (salariés comme transporteurs) au site initialement prévu 
rue de Sarrelouis, 

 Supprimer le passage des véhicules du site près des habitations et de limiter ainsi 
les nuisances. 
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 Arrivée vers le site 

Les véhicules arrivant du Sud sur la route D26D devront tourner à droite vers la rue de Metz et 
se diriger vers le portail d’accès. 

Les véhicules arrivant du Nord sur la route D26D n’auront pas l’autorisation de tourner à gauche 
vers la rue de Metz et devront aller jusqu’au rond-point de la N33 et reprendre la direction vers le 
Nord sur la route D26D et tourner à droit vers la rue de Metz pour rejoindre le portail d’accès 
QUARON. 

 

 Départ du site 

Les véhicules rejoindront l'intersection rue de Metz/D26D où le feu tricolore sera au rouge. 

Leur arrivée enclenchera la télécommande qui les autorisera à s'insérer sur la D26D vers le Sud. 

 

Concernant plus particulièrement le créneau 5h – 7h du matin, il est attendu au maximum 4 
camions. Le Retour d’Expérience de QUARON sur des sites équivalents ne montre pas d’enjeu 
relatif aux nuisances sonores. 

QUARON s’engage à réaliser des mesures de bruit dès la mise en service des installations entre 
5h et 7h du matin et à mettre en place des mesures si nécessaire. 

 

21. Recommandation 23 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser dans son dossier si des émissions lumineuses 

sont attendues après 18 h et avant 7 h le matin, auquel cas des mesures d’évitement à défaut de 

réduction des nuisances aux habitations proches devront être définies. 

 

Il n’est pas attendu d’émissions lumineuses après 18h et avant 7h le matin, hors besoin lié aux 
rondes de sécurité. 
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22. Recommandation 24 

L’Ae note que le dossier ne présente pas les nuisances aux riverains les plus proches en matière 

paysagère, en particulier ceux domiciliés sur la route départementale D26d et dont les jardins 

seront en vision directe sur le site Quaron. Elle signale aussi que les installations de Quaron 

seront plus proches de ces habitations que les installations industrielles actuellement visibles. 

 

 

 

L’Ae recommande au pétitionnaire de proposer des mesures d’évitement et réduction afin de 

limiter la perception du site depuis les habitations limitrophes du projet. 

 

Destiné soit à l’entreposage ou à la distribution de produits chimiques, l’architecture du projet 
sera assimilable à des bâtiments tertiaires. Les volumes seront simples. Le bâtiment de bureaux 
et de stockage sera majoritairement bardé de bois brulé et non de tôle, ce afin d’ajouter une 
valeur qualitative à la construction, eu égard à la proximité du domaine public et des habitations 
situées à proximité. Les stockages seront disposés autant que possible derrière le bâtiment 
principal afin d’être masqués et ainsi minimiser leur présence depuis le domaine public. 

Un mur béton et un concertina le long des limites ouest, est et nord seront notamment présents 
limitant ainsi la perception visuelle depuis l’extérieur. 

 

Des photomontages sont disponibles dans l’étude d’impact avec différents points de vue dont 
notamment un point de vue depuis le nord-ouest du site, à l’intérieur du site (photomontage 
présent dans le document de la MRAe). Le mur qui sera construit permettra de limiter la 
perception visuelle depuis l’extérieur et donc depuis les habitations situées le long de la D26d. 

 

QUARON a déjà entrepris des démarches avec la commune de L’Hôpital et s’est d’ailleurs 
engagée auprès du maire afin de remettre en état le mur existant au nord du site. 
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23. Recommandation 25 

L’Ae signale que le calcul des garanties financières n’est pas une information sensible identifiée 

par les dispositions réglementaires et rappelle sa recommandation initiale de l’avis détaillé. 

 

L’instruction ministérielle du 6 novembre 2017 relative à la mise à disposition et aux conditions 
d’accès des informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de 
malveillance dans les installations classées pour la protection de l’environnement précise les 
informations confidentielles utiles pour l’information du public pouvant ne pas être diffusées. 

Il y est notamment précisé que la nature précise des substances dangereuses manipulées ou 
stockées sur le site, notamment la liste des rubriques nommément désignées (47xx) ainsi que 
les quantités maximales de substances dangereuses susceptibles d’être présentes ou celles 
effectivement présentes sur le site (pour les rubriques 4xxx) ne sont pas communicables au 
public. 

Le calcul détaillé des garanties financières est dépendant des quantités et produits mis en œuvre. 

C’est dans ce contexte réglementaire que seul le montant global a été présenté et que l’annexe 
associée détaillant le calcul n’est pas présentée dans la version publique. 

 

 

24. Recommandation 26 

L’Ae souligne le fait que l’étude de dangers comme le résumé non technique sont difficilement 

accessibles au lecteur en raison de leur technicité. 

 

QUARON souligne que la rédaction d’un Résumé Non Technique d’une Installation Classée n’est 
pas un exercice aisé. 

 

C’est pour cela que QUARON y a attaché une attention particulière en prenant notamment en 
compte les commentaires de personnes non techniques avant sa diffusion à l’Administration. 

 

Par ailleurs, afin de pouvoir mieux appréhender les résumés non techniques de l’étude d’impact 
et de l’étude de dangers, QUARON a ainsi présenté dans une première partie du résumé le projet 
dans son contexte avec notamment un schéma simplifié. 

Concernant le résumé de l’étude d’impact, une synthèse de l’état initial et une hiérarchisation des 
enjeux ainsi qu’une synthèse des impacts du projet et des mesures Eviter / Réduire / Compenser 
ont été réalisés sous forme de tableaux en intégrant un code couleur selon l’enjeu ou l’impact 
afin de faciliter la compréhension du lecteur. 

Concernant le résumé de l’étude de dangers, les cartographies présentées permettent d’avoir 
une visualisation des scénarios générant des effets sur les populations facilitant ainsi la 
compréhension du lecteur. 
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25. Recommandation 27 

L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son étude de dangers par l’analyse des risques 

y compris en période nocturne. 

 

L’analyse de risques est réalisée en période diurne et en période nocturne. L’activité nocturne n’a 
pas été exclue. 

Il est précisé que les risques en période diurne sont plus importants qu’en période nocturne dans 
la mesure où l’activité du site est uniquement réalisée durant la journée et qu’il n’y a pas de 
manipulation, chargement, déchargement ou encore de conditionnement de produits en période 
nocturne. Cependant, les événements redoutés pouvant se produire la nuit ont bien été étudiés.  

 

Le site disposera d’un Plan d’Opération Interne (POI) définissant les consignes d’urgence en cas 
de sinistre. Des exercices seront planifiés et organisés afin de s’assurer de l’efficacité du plan à 
fréquence régulière. 

QUARON s’intégrera également dans la démarche de POI commun de la plateforme Chemesis. 

L’adhésion à la plateforme Chemesis garantit l’intervention des équipes d’urgence de la 
plateforme dans des délais très réduits. Des exercices seront également réalisés dans le cadre 
de la démarche de POI commun de la plateforme. 

Le contenu de ces consignes sera porté à la connaissance de l’ensemble du personnel du site et 
notamment des équipiers prévention et sécurité (EPS) assimilable à des « équipiers de seconde 
intervention ». 

 

Le site sera raccordé à un centre de télésurveillance. Ainsi, chaque déclenchement d’une 
installation fixe (intrusion, incendie, détection gaz) sera transmis via la centralisation d’alarme et 
un télétransmetteur téléphonique à la centrale qui applique les consignes d’urgence (appel 
agents de surveillance, responsable d’exploitation, astreinte, équipes d’urgence de la 
plateforme…). 

Le site sera donc surveillé en permanence même en dehors de périodes de 
fonctionnement. 

Des consignes régulièrement mises à jour seront transmises à la société de télésurveillance afin 
que celle-ci puisse réagir de manière adaptée à chaque alarme. 

 

Par ailleurs, des astreintes seront mises en place afin de gérer l'ensemble des alarmes ou 
problèmes à tout moment. 
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26. Recommandations 28 / 29 / 35 

Recommandation 28 : L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son étude de dangers, a 

minima dans la partie conclusions, avec une cartographie des zones enveloppes d’effets par type 

d’effet, actuellement présentées uniquement dans la partie relative aux servitudes d’utilité 

publique. 

Recommandation 29 : L’Ae recommande en outre au pétitionnaire de mieux justifier la localisation 

de son projet au regard de l’exposition de la population aux risques associés en envisageant 

notamment une localisation plus éloignée des premières habitations, et d’étayer la justification de 

l’acceptabilité du projet au regard de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des 

effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels. 

Recommandation 35 : L’Ae recommande à l’exploitant de compléter le résumé non technique de 

l’étude de dangers afin de permettre au public de mieux appréhender les risques présentés par 

le projet sur les populations. 

 

 

L’ensemble des cartographies demandées sont présentées dans le résumé non technique de 
l’étude de dangers comme le prévoit la réglementation en vigueur sur les études de dangers. 

 

Au total 12 phénomènes dangereux peuvent générer des conséquences à l’extérieur des limites 
du site : 

- Trois phénomènes dangereux génèrent un impact sur les populations 

- Neuf phénomènes dangereux génèrent uniquement un impact sur les terrains de TPF. 

Parmi les 3 phénomènes dangereux générant un impact sur les populations, 1 phénomène 
dangereux est proposé à l’exclusion conformément à la réglementation en vigueur (probabilité 
rendue extrêmement faible). 

Au final, deux phénomènes dangereux liés à une dispersion de produit toxique peuvent impacter 
les populations. Cependant, aucune habitation n’est impactée ; seule une partie de la route de 
Sarrelouis et une petite partie des terrains au Nord sont concernées par des effets irréversibles 
toxiques comme le montre la figure ci-dessous : 
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Concernant les effets de suppression, seul le seuil de 20 mbar représentatif des bris de verre 
impacte une partie de la route de Sarrelouis et une petite partie des terrains au Nord, sans 
impacter d’habitation, comme le montre la figure ci-dessous. 

Les autres seuils d’effets à savoir 50, 140 et 200 mbar représentatifs respectivement des effets 
irréversibles, létaux et létaux significatifs n’ont pas de conséquences sur les populations. 

 

 

La justification liée à l’implantation du projet est traitée aux recommandations 6/7/8. 
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27. Recommandation 30 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser les servitudes qu’il conviendrait d’instituer en 

absence de PPRt ou, en absence d’effets létaux à l’extérieur du site, des situations à porter à la 

connaissance des maires afin de préciser les usages des terrains concernés. 

L’Ae recommande au préfet, à défaut d’instituer les servitudes nécessaires à la maîtrise de 

l’urbanisation du fait des activités de Quaron sur les parcelles atteintes par des effets létaux, de 

porter à la connaissance des maires, les risques générés par Quaron à l’extérieur de son site. 

 

L’ensemble des éléments demandés par l’Ae sont spécifiés au paragraphe 11 de l’étude de 
dangers et sont rappelés ci-dessous : 

L’article R. 515-92-1 du Code de l’Environnement précise : 

 Le périmètre des servitudes est délimité en vue de limiter l'exposition des personnes à des 
accidents à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine. 

 L'appréciation de la nature et de l'intensité des dangers courus tient compte des équipements 
et dispositifs de prévention et d'intervention, des installations de confinement, des mesures 
d'aménagement envisagées au titre des servitudes d'utilité publique. 

 Le périmètre est étudié en considération des caractéristiques du site, notamment de la 
topographie, de l'hydrographie, du couvert végétal, des constructions et des voies existantes 

 

L’analyse des scénarios d’accident montre que : 

 seuls les Seuils des Effets Irréversibles impactent les populations pour les effets toxiques  

 seuls les Seuils des Bris de vitres impactent les populations pour les effets de surpression 

 

Par conséquent, aucun scénario ne présente un danger grave pour la vie humaine. Il n’est 
donc pas retenu de servitudes d’utilité publique dans le cadre de ce dossier. 

 

Par ailleurs, un point spécifique est formulé dans le dossier concernant la parcelle TPF au sud 
qui est impactée ; il y est clairement mentionné les scénarios ayant (au moins) des effets graves 
à l’extérieur des limites du site côté TPF à savoir : 

 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 

Intensité des phénomènes dangereux 

Gravité 
Indice de 
probabilité Effets 

irréversibles 
Effets létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-1 
Dispersion 
toxique de 
vapeur  

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 C 

ERC 3-1 
Dispersion 
toxique de 
vapeur  

Toxique Rapide 64 m 19 m 18 m G2 C 

ERC 4-1 
Dispersion 
toxique de 
vapeur 

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 E 

 

Concrètement, il s’agit d’impact sur une zone au Sud du site, sur une distance de moins de 30 m 
sur un terrain inoccupé appartenant à TOTAL, déjà régi par les règles de la zone grisée du PPRT. 

Un Porter A Connaissance serait alors nécessaire pour fixer ces éléments dans les règles 
d’urbanisation des Servitudes d’Utilité Publique au cas où le PPRT viendrait à disparaitre. 

 



 

  Réf. : 010496-200-DE001-A 

Page 34/41 

 

28. Recommandation 31 

Le pétitionnaire s’appuie sur l’Instruction du Gouvernement du 06 novembre 2017 relative à la 

mise à disposition et aux conditions d’accès des informations potentiellement sensibles pouvant 

faciliter la commission d’actes de malveillance dans les installations classées pour la protection 

de l’environnement pour occulter certaines informations de l’étude de dangers. 

L’Ae rappelle que cette instruction donne en annexe I des exemples d’informations non 

confidentielles utiles pour l'information du public et pouvant être diffusées. 

 

À ce titre, l’Ae regrette que ces éléments, indispensables à l’appréhension du niveau de maîtrise 

des risques par l’exploitant, ne soient pas fournis dans la version publique. De ce fait, elle rappelle 

sa recommandation initiale de l’avis détaillé et recommande au pétitionnaire de compléter son 

étude de dangers par : 

- la description générale des scénarios d’accidents majeurs ; 

- la description générale des barrières de maîtrise des risques. 

 

Concernant la description générale des scénarios d’accidents majeurs, ce point est abordé au 
niveau de la recommandation 1 de ce présent mémoire. 

 

Concernant la description générale des barrières de maîtrise des risques, les Mesures de Maîtrise 
des Risques sont uniquement abordées dans le cadre de la version confidentielle. 

Nombres d’entre eux résultent des bonnes pratiques liées à l’activité de réception, stockage et 
conditionnement des produits chimiques, et certains sont particulièrement innovants pour ce type 
d’activités. 

Les moyens de maîtrise des risques identifiés pour chacun des phénomènes dangereux sont les 
suivants :  

- Mesures organisationnelles :  

o Contrôle des flexibles par le personnel du site 

o Arrêt d’urgence déclenché par opérateur 

o Double contrôle 

- Mesures techniques : 

o Mesures de niveau dans les cuves avec actions 

o MMR cuve vide : mesure permettant de pouvoir dépoter un produit de la chimie 
minérale si et seulement si la cuve est vide, et ce afin d’éviter tout mélange 
incompatible 

o Remplissage par compteur avec arrêt automatique 

o Cadenas intégré à l’automate de supervision 

- Moyens d’intervention incendie 
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29. Recommandations 32 / 33 

Recommandation 32 : L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser, en matière d’intervention 

en situations accidentelles, son organisation en propre et le cas échéant, en synergie avec les 

autres industriels. 

 

Recommandation 33 : L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son dossier, y compris 

dans la version publique, sur les modalités de gestion, de surveillance et de suivi d’un évènement 

accidentel et sur la prise en compte de la gravité de ses conséquences environnementales. 

 

L’instruction ministérielle du 6 novembre 2017 relative à la mise à disposition et aux conditions 
d’accès des informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de 
malveillance dans les installations classées pour la protection de l’environnement précise les 
informations non communicables mais pouvant être consultées selon des modalités adaptées et 
contrôlées. 

Il y est notamment précisé que la description de l’organisation et des moyens internes du site et 
de la chaîne de secours ainsi que l’organisation des moyens externes de secours font partie de 
ce type d’information. 

C’est dans ce contexte réglementaire que la partie 13 « Organisation et Moyens d’intervention » 
n’est disponible que dans la version confidentielle du dossier. 

 

Les principaux éléments pouvant être présentés sont les suivants : 

- Le site disposera d’un Plan d’Opération Interne (POI) définissant les consignes d’urgence 
en cas de sinistre. Des exercices seront planifiés et organisés afin de s’assurer de 
l’efficacité du plan à fréquence régulière. 

- QUARON s’intégrera dans la démarche de POI commun de la plateforme Chemesis. 
L’adhésion à la plateforme Chemesis garantit l’intervention des équipes d’urgence de la 
plateforme dans des délais très réduits. Des exercices seront également réalisés dans le 
cadre de la démarche de POI commun de la plateforme. 

- Le contenu de ces consignes sera porté à la connaissance de l’ensemble du personnel 
du site et notamment des équipiers prévention et sécurité (EPS) assimilable à des 
« équipiers de seconde intervention ». 

- Le site sera raccordé à un centre de télésurveillance. Ainsi, chaque déclenchement d’une 
installation fixe (intrusion, incendie, détection gaz) sera transmis via la centralisation 
d’alarme et un télétransmetteur téléphonique à la centrale qui applique les consignes 
d’urgence (appel agents de surveillance, responsable d’exploitation, astreinte, équipes 
d’urgence de la plateforme…). 

- Le site sera donc surveillé en permanence même en dehors de périodes de 
fonctionnement. Des consignes régulièrement mises à jour seront transmises à la société 
de télésurveillance afin que celle-ci puisse réagir de manière adaptée à chaque alarme. 

- Par ailleurs, des astreintes seront mises en place afin de gérer l'ensemble des alarmes 
ou problèmes à tout moment. 

 

Par ailleurs, des dispositions seront prises pour prévenir le risque de pollution environnementale. 
On peut citer parmi les mesures de prévention : 

 La mise sur rétention de tous les stockages de produits liquides susceptibles de donner lieu 
à une pollution en cas de fuite, 

 La présence de surfaces imperméabilisées concernant toutes les aires de travail exposées 
au risque d’épandage accidentel (zones de chargement et déchargement…), 
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 La réalisation de réseaux de collecte en matériaux adaptés aux types d’effluents devant être 
véhiculés (limitation du risque de fuite sur les réseaux d’effluents). 

 La présence de cuves enterrées permettant de collecter les différentes zones en cas de 
situations accidentelles : 

 Un compartiment d’une cuve enterrée au niveau de la chimie organique, 

 Une cuve enterrée au niveau de la chimie minérale, pôle acide, 

 Une cuve enterrée au niveau de la chimie minérale, pôle bases.  

Les dispositifs de rétention et les surfaces imperméabilisées feront l’objet d’un suivi périodique 
afin de garantir leur bon état. 

 

Les moyens mis en œuvre par QUARON en cas de situations accidentelles sont précisés dans 
la version confidentielle du dossier et ce pour chaque situation accidentelle identifiée. Ils seront 
par ailleurs détaillés dans le POI et le PPI du site. 
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30. Recommandation 34 

L’Ae rappelle sa recommandation concernant le choix du site du projet et recommande de 

préciser dans le dossier, en liaison avec les maires des communes concernées et les services 

préfectoraux, le nombre supplémentaire d’habitants et surtout le nombre d’établissements 

sensibles (écoles, établissements pour personnes âgées, ...) concernés par la modification du 

plan particulier d’intervention induite par la réalisation du projet. 

 

En préambule, il est à noter que le projet QUARON a fait l’objet d’une présentation en CSS le 8 
mars 2022. 

 

Le scénario proposé par QUARON pour l’établissement du Plan Particulier d’Intervention est le 
suivant : 

Phénomène dangereux Type d’effet SEI SEL SELS 

Non communiqué Toxique 1 505 m 440 m 396 m 

 

QUARON a recensé dans le chapitre 12.3 de l’étude de dangers, les principales cibles impactées 
par ce scénario. Elles sont reprises ci-dessous. 

 

 Population et habitat 

Les communes concernées par le rayon de 1 505 m sont les suivantes : 

 Saint-Avold L’Hôpital Carling Diesen Porcelette 

Population permanente (ensemble de la 
commune) 

Source : INSEE 2017 

15 483 5 350 3 445 
1 091 
(2015) 

2 485 

 

 
Figure 1 : Communes impactées par le rayon de 1 505 m 
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Les types de bâtiments impactés sont représentés sur les cartographies ci-dessous : 

 

 

 
Figure 2 : Cartographies des bâtiments impactés dans le rayon de 1 505 m 

 

 Etablissement Recevant du Public 

Le tableau ci-dessous présentent les Etablissements Recevant du Public (ERP) principaux dont 
les établissements dits sensibles situés dans le rayon de 1 505 m.  

 

Commune Intitulé 

Carling Salle des fêtes 

Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes 
(EHPAD) 

Foyer résidence Les Lys d’Or (réservé aux personnes invalides) 

Centre médico-social 

Salle de sport 

Stades de football 

Terrains de tennis 

Zone d’activités Charles JULLY 

Groupe Scolaire Pierre Ernst 
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Commune Intitulé 

L'hôpital Espace Henry 

Groupe Scolaire Joseph Ley 

Tableau 3 : Liste des principaux établissements sensibles dans le rayon de 1 505 m 

 

 
Figure 4 : Cartographies des écoles élémentaires, établissement hospitalier et établissement pour 

personnes âgées dans le rayon de 1 505 m 

 

 Voies de communication 

 Réseau routier 

Les principaux axes routiers impactés par le rayon de 1 505 m sont présentés sur la carte et dans 
le tableau ci-après :  

 
Tableau 5 : Axes principaux concernés par le rayon de 1505 m 
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Désignation Code 
Trafic moyen 
(véhicules/j) 

Autoroute Metz/Strasbourg A 4 11 624 

Nationale Saint-Avold/Sarrelouis N33 9 790 

Départementale Carling/L’Hôpital 
D26d 

rue de Metz 
7 181 

Départementale L’Hôpital/Freyming-Merlebach 
D26 

rue de Carling 
8 665 

 

Les axes secondaires concernés sont présentés sur les cartographies ci-dessous : 

 

 

 

 
Figure 7 : Axes secondaires concernés par le rayon de 1505 m 
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31. Recommandation 36 

L’Ae recommande au pétitionnaire de transmettre également une version en langue allemande 

du résumé non technique de l’étude de dangers. 

 

Une version en langue allemande du résumé non technique sera disponible pour l’enquête 
publique. 


